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ARTICLE 21

Compléter l'alinéa 2 par la phrase suivante : 

« Dans le cadre de cette transposition, la loi apporte toutes les garanties nécessaires afin que la 
transmission des informations financières et autres que financières se fasse dans le plein respect de 
la protection des données personnelles. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’amendement présenté par le groupe Socialistes et apparentés vise à encadrer la transposition de 
cette directive en précisant que les nombreuses informations financières et autres que financières 
que les cellules de renseignement financier (CRF), les services répressifs français et Europol 
peuvent échanger le soit dans le plein respect de la législation européenne et nationale sur la 
protection des données personnelles. L’échange d’informations prévu étant large, il convient 
d’apporter toutes les garanties nécessaires.


